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DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant versement de la prime d'entrée dans le métier de l'enseignement
Le Maire OU le Président ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2008-926 du 12 septembre 2008 modifié, instituant une prime d'entrée dans les métiers d'enseignement, d'éducation et d'orientation;
Vu  l'arrêté du 12 septembre 2008 fixant le montant de la prime d'entrée dans les métiers d'enseignement, d'éducation et d'orientation ;
Vu la délibération n°    en date du ……. portant instauration d'une prime d'entrée dans le métier de l'enseignement ;
Considérant que l'intéressé remplit les conditions de versement de la susdite prime (avoir été titularisé pour la première fois dans un des trois cadres d'emplois suivants de la filière culturelle : professeur, assistant spécialisé, assistant d'enseignement artistique) ;
· A R R Ê T E
ARTICLE 1er : M X, titulaire du grade de …….. (cadre d'emplois des professeur, assistant spécialisé, assistant d'enseignement artistique) bénéficie de la prime d'entrée dans le métier de l'enseignement.
ARTICLE 2 : Le montant annuel est fixé à 1500,00 €, versé en deux fois (préciser le cas échéant).
ARTICLE 3 :
Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e) et ampliation sera adressée au :

· Président du Centre de Gestion ;
· Comptable de la collectivité.

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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